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	VICTIMES DU TERRORISME 

REQUETE POUR 
UNE AIDE FINANCIERE ET/OU POUR L'OCTROI DU STATUT DE SOLIDARITE NATIONALE


	COMMISSION POUR L’AIDE FINANCIERE

AUX VICTIMES D’ACTES

INTENTIONNELS DE VIOLENCE

ET AUX SAUVETEURS OCCASIONNELS
DIVISION TERRORISME


	


	INTRODUIRE UNE DEMANDE POUR L'AIDE FINANCIERE ET/OU
POUR L'OCTROI DU STATUT DE SOLIDARITE NATIONALE EN 3 ETAPES:

1. Remplissez complètement le formulaire de requête

2. Joignez une copie de votre carte d'identité ou  de votre passeport et une copie des documents justificatifs pour compléter votre demande

3. Envoyez le tout :

Par voie postale, sous pli recommandé, à l'adresse suivante :

COMMISSION POUR L’AIDE FINANCIERE AUX VICTIMES D’ACTES INTENTIONNELS DE     VIOLENCE ET AUX SAUVETEURS OCCASIONNELS – DIVISION 'TERRORISME'

Adresse Postale : Boulevard de Waterloo, 115  1000 BRUXELLES

Ou par dépôt en nos bureaux :    SPF JUSTICE – Rue Evers 2-8 à 1000 BRUXELLES

Ou par mail (pièces jointes uniquement au format PDF) :   terrorvictims@just.fgov.be



LA DEMANDE : DEMANDE D'AIDE FINANCIERE ET / OU D'OCTROI DU STATUT DE SOLIDARITE NATIONALE
Outre la possibilité d'obtenir une aide financière, les victimes (et leurs proches) de terrorisme peuvent obtenir sous certaines conditions un statut de solidarité nationale, statut spécifique pour les victimes de terrorisme.  Chaque victime peut faire une demande pour l'aide financière et le statut de solidarité nationale ou peut demander uniquement l'octroi de ce statut.   Chaque demande pour le statut sera automatiquement transférée par la Commission d'aide financière aux victimes vers la Cellule des victimes civiles de guerre et de terrorisme qui analysera la demande d'octroi du statut et prendra contact avec vous.  La Commission d'aide financière n'intervient donc aucunement dans la décision d'octroi du statut de solidarité nationale et dans la décision d'octroi d'une pension de solidarité.  Merci de nous communiquer votre choix: 
( je souhaite obtenir une aide financière et l'octroi du statut de solidarité nationale

( je souhaite uniquement obtenir le statut de solidarité nationale
I. CATEGORIES DE VICTIMES 
Plus d'informations sur les catégories de victimes dans l'annexe en fin de ce formulaire.  
	Veuillez cocher la catégorie de victime correspondant à votre demande : 

( Je suis une victime directe

( je suis une victime indirecte (proche d'une victime directe qui est décédée) 

( je suis une victime indirecte (proche d'une victime directe qui a été blessée)
( je suis une victime indirecte (proche d'une personne disparue suite à un acte de terrorisme) 

( je suis un sauveteur occasionnel

( je suis un membre de la famille d'un sauveteur occasionnel 



II. LE REQUERANT  (le requérant est la personne pour qui est faite la demande)

	Nom


	Prénom

	( Mr.         ( Mme / Melle

	Date et lieu de naissance


	Nationalité

	Adresse



	Code Postal et Ville


	Pays

	Téléphone


	E-mail

	Situation professionnelle avant / après les faits



	Identité et coordonnées de votre avocat  (ou du service d'aide aux victimes) uniquement si l'avocat ou le service vous représente et/ou vous assiste pour la procédure devant la Commission:




III. RENSEIGNEMENTS SUR LE REPRESENTANT D'UN MINEUR 

Si vous êtes le représentant légal du requérant / du demandeur mineur d'âge, veuillez remplir le cadre ci-dessous
	Nom


	Prénom

	( Mr.         ( Mme / Melle

	Date et lieu de naissance


	Nationalité

	Code Postal et Ville


	Pays

	Téléphone

	E-mail

	Lien avec le requérant : 




IV. IDENTITE DE LA VICTIME DIRECTE SI CELLE-CI EST DECEDEE 
cadre à remplir uniquement si le requérant est une victime indirecte
	Nom


	Prénom

	( Mr.         ( Mme / Melle

	Date et lieu de naissance


	Nationalité

	Date et lieu du décès : 



	Lien avec le requérant : 




V. IDENTITE DE LA VICTIME DIRECTE SI CELLE-CI A SUBI UN PREJUDICE PHYSIQUE OU PSYCHIQUE IMPORTANT MAIS N'EST PAS DECEDEE
cadre à remplir uniquement si le requérant est une victime indirecte
	Nom


	Prénom

	( Mr.         ( Mme / Melle

	Date et lieu de naissance


	Nationalité

	Lien avec le requérant : 




VI. RENSEIGNEMENTS SUR L'ACTE DE TERRORISME
	Lieu et date des faits de terrorisme


	Descriptif détaillé (circonstance des faits, endroit précis où vous vous trouviez au moment de l'acte).  Si vous disposez d'un PV d'audition à la police, vous pouvez le joindre à votre demande


	Avez-vous entamé des démarches dans le cadre de la procédure judiciaire (ex. plainte, déclaration de personne lésée, constitution de partie civile,...) Si oui lesquelles ? 



VII.  TYPE D'AIDE FINANCIERE DEMANDEE 

Veuillez cocher  la case correspondant au type d'aide demandée (plusieurs choix sont possibles). 

Le montant minimum qui peut être demandé est de € 500.  Le montant maximum est de € 125.000

Pour "l'avance", il n'est pas nécessaire de préciser les postes de votre dommage pour lesquels la demande est introduite   

	( Je sollicite l'octroi d'une Avance 


	( Montant demandé(€) :……………… .

Ou 
( Le requérant déclare s’en remettre à la jurisprudence de la commission quant au montant à allouer



	( Je sollicite l'octroi d'une Aide Financière


	( Montant demandé(€) :……………… .

ou 
( Le requérant déclare s’en remettre à la jurisprudence de la commission quant au montant à allouer




Pour quels postes du dommage sollicitez-vous une aide financière ? Veuillez cocher ci-dessous les cases correspondantes, en tenant compte de la catégorie de victimes à laquelle vous appartenez.   N'oubliez pas de joindre les pièces justificatives pour les postes du dommage sollicités (plus de détails sur les pièces justificatives à joindre dans l'annexe en fin de formulaire). 
	( Dommage moral


	( Frais d'avocat (max. 12.000 €)

	( Frais de procédure  - indemnités de procédure (max. 6.000 €)

	( Frais de soins de santé (pharmacie, hôpitaux, suivi psychologique et/ou psychiatrique,…)
	( Frais matériels *


	( Frais funéraires (max. 6000 €)


	( Incapacités / invalidités temporaires et/ou permanentes *
	( Préjudice esthétique


	( Perte de revenus **



	( Perte d'aliments ***


	( Perte d'une ou plusieurs années de scolarité
	( Frais de voyage / de séjour ****




*= uniquement pour les victimes directes

**= uniquement pour les victimes directes

***= uniquement en cas de décès

***= uniquement pour les victimes belges ou résidants en Belgique en cas de faits à l'étranger ou pour les étrangers non résidants en cas de faits de terrorisme en Belgique

( Remarque : La Commission peut accorder une aide complémentaire dans les 10 ans qui suivent l'octroi de l'aide financière lorsque le dommage s'est aggravé de façon notable.  Cette aide ne peut donc être demandée que si vous avez déjà obtenu une aide financière (ou communément appelée 'aide principale'). 

VIII. RENSEIGNEMENTS SUR LES ASSURANCES ET AUTRES POSSIBILITES D'INDEMNISATION
	Avez-vous introduit et/ou obtenu une indemnisation de la part d'institutions d'un autre pays ?  (par exemple si vous avez une autre nationalité que la nationalité belge et que vous avez introduit une demande dans votre pays d'origine).  Si oui, quelle institution / autorité est intervenue et pour quel montant ? 


	Les faits se sont-ils produits sur votre lieu de travail ou sur le chemin du travail (législation sur les accidents du travail) ? Si oui, veuillez communiquer les données de l'assureur de votre employeur et veuillez préciser son intervention ? 


	Vous disposez d'assurances (ex. assurance vie, RC Familiale, protection juridique, hospitalisation, ...) ? Veuillez lister ces assurances en précisant si des démarches pour votre indemnisation sont déjà en cours auprès de ces assurances.  En cas d'intervention des assurances, veuillez mentionner le montant obtenu



SIGNATURE (OBLIGATOIRE !) 

J'affirme sur l'honneur que la présente déclaration est sincère et complète  

Fait le …………………………………………                    Signature: 

À ………………………………………

( Signature indispensable de la victime/du proche ou de son avocat

ANNEXE - INFORMATIONS IMPORTANTES :

DOCUMENTS A JOINDRE A VOTRE REQUETE :
Pour attester de l’évènement que vous venez de vivre et des conséquences qu’il a sur vous, il est nécessaire de nous communiquer divers documents qui constitueront votre dossier pour la demande d'aide financière.   Conformément aux dispositions légales de la loi du 1er août 1985, à votre requête, pensez à joindre les documents suivants: 
· rapports médicaux et d'expertise décrivant les séquelles des faits (en ce compris les séquelles consolidées / définitives);
· copie de la carte d'identité et/ou du passeport;
· copie de votre audition à la police et/ou descriptif détaillé des faits (ex. : où vous vous trouviez précisément au moment de l'acte de terrorisme); 
· frais funéraires avec remboursements reçus en cas de décès; 
· composition de ménage; 
· copie des contrats d'assurance et détail de l'intervention des assurances ou documents officiels justifiant le refus d'intervention si vous en disposez; 
· justificatifs de la perte de revenus;

· copie des justificatifs de frais médicaux, frais matériels, frais de séjour / de voyage; frais de procédure et frais d'avocats demeurés à votre charge. 
LES CATEGORIES DE VICTIMES

Qu'entend-on par victime directe : 

La victime directe est celle qui a subi un préjudice physique ou psychique important résultant directement d’un acte intentionnel de violence

Qu'entend-on par victime indirecte (si la victime directe est décédée) : 

La victime indirecte visée à l'article 31 2° est le successible (au sens de l’article 731 du Code civil) jusqu’au deuxième degré mais aussi l'allié jusqu'au même degré inclus d’une personne décédée suite à un acte intentionnel de violence ou la personne qui vivait dans un rapport familial durable avec la personne décédée.   

Qu'entend-on par victime indirecte (si la victime directe n'est pas décédée) : 

La victime indirecte visée à l'article 31 3° est le successible (au sens de l’article 731 du Code civil) jusqu’au deuxième degré d’une personne non décédée  (suite à un acte intentionnel de violence) qui remplit les conditions de l'article 31,1 ° mais aussi l'allié jusqu'au même degré inclus ou les personnes qui vivent dans un rapport familial durable avec la victime directe non décédée.   

Qu'entend-on par victime indirecte (si la victime directe est disparue suite à un acte intentionnel de violence) : 

La victime indirecte visée à l'article 31 4°  est le successible (au sens de l’article 731 du Code civil)  jusqu'au deuxième degré (à savoir : parents, enfants, frères, sœurs, grands-parents, petits-enfants) d'une victime disparue depuis plus d'un an.  Cela concerne aussi les alliés jusqu'au même degré inclus ou  la personne qui vivait dans un rapport familial durable avec la victime disparue, lorsque la disparition est due selon toute probabilité à un acte intentionnel de violence. 

Qu'entend-on par sauveteur occasionnel :

Le sauveteur occasionnel est celui qui porte volontairement secours à des victimes en dehors de l'exercice d'une activité professionnelle liée au domaine de la sécurité et en dehors de toute participation à une association quelconque structurée en vue de porter assistance et secours à des tiers.   
LES POSTES DU DOMMAGE PAR CATEGORIE DE VICTIMES

A) Si vous êtes une victime directe ou un sauveteur occasionnel, les postes du dommage pris en compte sont (liste limitative) : 

( Dommage moral

( Incapacités/invalidités temporaires et/ou permanentes

( Préjudice esthétique

( Perte de revenus

( Frais de soins de santé (pharmacie, hôpitaux, suivi psychologique/psychiatrique,…)

( Frais matériels (max. 1.250 €)

( Frais de procédure (ex. indemnités de procédure)

( Frais d'avocat

( Perte d'une ou plusieurs années de scolarité

( Frais de voyage / de séjour (uniquement pour les victimes belges ou résidants en Belgique en cas de faits à l'étranger ou pour les étrangers non résidants en cas de faits de terrorisme en Belgique)

B) Si vous êtes une victimes indirecte – proche d'une victime directe (ou d'un sauveteur occasionnel) décédée suite à un acte de terrorisme, les postes du dommage pris en compte sont (liste limitative)  : 

( Dommage moral

( Frais de soins de santé (pharmacie, hôpitaux, suivi psychologique/psychiatrique,…)

( Perte d'aliments 

( Frais funéraires (max. 6.000 € par cas)

( Frais de procédure (ex. indemnités de procédure)

( Frais d'avocat

( Perte d'une ou plusieurs années de scolarité

( Frais de voyage / de séjour (uniquement pour les victimes belges ou résidants en Belgique en cas de faits à l'étranger ou pour les étrangers non résidants en cas de faits de terrorisme en Belgique)

C) Si vous êtes une victime indirecte – proche d'une victime directe (ou d'un sauveteur occasionnel) qui n'est pas décédée mais a subi un préjudice physique et/ou psychique suite à un acte de terrorisme, les postes du dommage pris en compte sont (liste limitative): 

( Dommage moral

( Frais de soins de santé (pharmacie, hôpitaux, suivi psychologique/psychiatrique,…)

( Frais de procédure (ex. indemnités de procédure)

( Frais d'avocat

( Frais de voyage / de séjour (uniquement pour les victimes belges ou résidants en Belgique en cas de faits à l'étranger ou pour les étrangers non résidants en cas de faits de terrorisme en Belgique)

--
LES TYPES D'AIDE

Aide financière
L’aide financière (ou aussi appelée aide principale) est une intervention financière que la commission d’aide financière peut octroyer pour l’ensemble du dommage subi.   Le montant maximum que la Commission peut octroyer via l'aide financière est de 125 000 euros maximum (la Commission tient évidemment compte de la somme octroyée en 'avance'.  Au total on ne peut jamais dépasser le plafond de 125.000 €). Cette aide peut être octroyée à une victime ou à son proche.   L'aide financière porte sur une analyse du préjudice subi et des différents postes du dommage pour lesquels une intervention est possible (ex. le dommage moral, la perte de revenus, les incapacités...).   Il est tenu compte des possibilités d'indemnisation de chaque victime via d'autres sources (ex. les assurances, etc...).    L'examen de cette aide suppose en outre que les séquelles de la victime soient devenus définitives (ou consolidées). 

Avance
L’avance est une intervention financière de la Commission dont le but est de pouvoir offrir le plus rapidement possible un soutien financier pour aider les victimes de terrorisme face aux premiers frais.    Il faut bien évidement que les faits aient été préalablement reconnus comme faits de terrorisme par un arrêté royal.  L'avance peut être octroyée pour un dommage dépassant 500 euros. Le plafond est fixé  à 125.000 €. 

Aide complémentaire
L’aide complémentaire peut être demandée par la victime lorsque le dommage s’est aggravé de façon notable dans les 10 ans qui suivent l’octroi de l’aide principale. L'aggravation du préjudice doit être établie sur la base de pièces médicales ou d'expertises.  Le seul fait d'avoir de nouveaux frais de soins de santé ne constitue pas un élément de preuve de l'aggravation du préjudice.

Encore des questions:  prenez contact avec notre service par téléphone ou mail:
TEL +0032 (0) 471 123 124   ou +0032 (0)2 542 72 24    ou    MAIL: terrorvictims@just.fgov.be

